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EDITORIAL 
 

 

Depuis les années 19тлΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀΣ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ł être client de banque. 
Posséder un compte bancaire et des moyens de paiement est devenu une condition sine qua non 
pour vivre normalement et la question bancaire est devenue une question sociale. 
 
En privatisant le secteur bancaire dans les années 19улΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŘƻƴŎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ Υ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳŜΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƭƻƛǎ ǾƻǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŘƛƎǳŜǊΣ ŜƭƭŜ ǇŜǊŘǳǊŜΣ Ŝǘ 
a de lourdes conséquences sur les familles concernées. 
 
Saisi par les familles et les services des UDAF nous nous sommes plus particulièrement penchés sur 
ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛdents bancaires prélevés en cas de dépassement du découvert autorisé : 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜΣ ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ Ł ǘƛŜǊǎ 
ŘŞǘŜƴǘŜǳǊΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΧ !ǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ŀƎƛƻǎ ǉǳƛ ŎƻǊrespondent 
aux intérêts du découvert. /Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ǇǳƴƛǘƛŦǎΣ Ł ŦƻǊŎŜ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴΣ Ŧƻƴǘ ǘƻƳōŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Řŀƴǎ 
ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ǇŀǊ ǘǊƻǳōƭŜǊ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 
économique des personnes mais aussi leur vie familiale, leur santé, leur rapport aux autres. 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩLb/ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƎŀȊƛƴŜ сл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ 
édifiante. 
 
! ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘǎΣ ƭΩ¦b!C ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marie-Andrée Blanc 
tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩ¦b!C 
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INTRODUCTION 
 

Les banquiers pratiquent un métier à la fois original et périlleux : faire commerce avec ƭΩargent de 

leurs clients, ƭŜ ǘƻǳǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ƻōƭƛƎŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ 

bancaire. Pour se rémunérer, les banquiers prélèvent sur notre argent les fameux frais bancaires, 

objet de nombreuses polémiques. 

bƻǳǎ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 

Consommation, aux différents frais prélevés en cas de dépassement du découvert autorisé. Leur 

ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜƴ ŜȄƛǎǘŜ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ1. Citons pêle-mêle les 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ chèque, les frais 

ǇƻǳǊ ǎŀƛǎƛŜΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ Ł ǘƛŜǊǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΣ ƭŜǎ frais 

ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜΧ Dans la présente étude, à des fins de simplification, nous les appellerons 

ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ. 

A ceux-Ŏƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ les agiosΣ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ Řǳ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘΣ ǎƻƳƳŜ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ 

avancée par la banque à son client. Le taux des agios diffère suivant que le découvert autorisé est 

ŘŞǇŀǎǎŞ ƻǳ ƴƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ le schéma ci-dessous. 

 

Cette étude a plusieurs objectifs :  

- 9ǎǘƛƳŜǊ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƎƛƻǎ pour les familles rencontrant des 

difficultés financières 

- Evaluer les causes mais aussi les conséquences de ces frais sur la vie quotidienne et familiale 

- Comprendre les mécanismes de facturation de ces frais, et identifier leurs écueils 

- 9ǎǘƛƳŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ 

                                                           
1
 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ wомн-1-2 du Code Monétaire et Financier en cite quelques-ǳƴǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊƛǉǳŜ « frais 

liés aux irrégularités de fonctionnement du compte bancaire et aux incidents de paiement »,  mais précise que 
ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ : « notamment ». 
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Pour ce faire, nous avons ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs : 

- Un questionnaire quantitatif passé auprès des conseillers UDAF qui accueillent des familles 

en difficultés financières (hors majeurs protégés)Σ ǊŜƳǇƭƛ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ǊŜƭŜǾŞ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 

2016 (213 répondants) ; 

- Le même questionnaire adressé à des lecteurs du magazine 60 millions de consommateurs, 

ǊŜƳǇƭƛ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ǊŜƭŜǾŞ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ нлмс (373 répondants) ; 

- ¦ƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾƛŜǿǎ ǇŀǎǎŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ Ŝǘ ŀǳǇǊŝǎ 

des conseillers UDAF ; 

- Un questionnaire envoyé aux dirigeants des principaux établissements teneurs de compte 

(13 répondants) ; 

- [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŀƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

tensions avec les clients, réalisée par le syndicat CGT Banques & Assurances (70 répondants). 

Cette étude vise également à combler un manque ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ Ŝǘ 

Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ : qui sont les 

publics concernés ? Quels sont leurs parcours2 ? Quelles sont les causes et les conséquences de ces 

situations ? Quels sont les besoins ? Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀƭƭŜǊ ōƛŜƴ ŀǳ-delà de ce qui pourrait paraître 

pour un truisme : les personnes en fragilité financière dépassent plus souvent que les autres leur 

découvert autorisé. 

Nous publions volontairement des données « nominatives »Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire des statistiques par 

établissement bancaire. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴ ǎƛƎƴŀƭ ζ pédagogique » à la Place bancaire dans son 

ensembleΣ Ŝǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ŦŀǎǎŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ  

/ΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ et leur opacité que leur existence même que nous 

contestons, alors que ceux-ci ont en théorie une vocation pédagogique.  

[ΩŞǘǳŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans un contexte de hausse tendancielle des encours de découvert bancaire. Les 

comptes ordinaires des particuliers étaient débiteurs de 7,6 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŞōǳǘ нлмс ; les 

encours des découverts ont augmenté de 22,6 % entre 2006 et 2016. 

±ƛŀ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǎƻƴǎ 

ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻƛŘǎ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩ¦b!C ǇƻƛƴǘŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ de la 

politique publique ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ŎƻƴŦƛŞŜ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ privatisations et la 

création du droit au compte bancaire dans les années 80. 

Les noms des personnes citées dans cette étude et les caractéristiques de leur situation ont été 

modifiés pour préserver leur anonymat. 

 

 

                                                           
2
 hƴ ƴƻǘŜǊŀ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ .ŀƴǉǳŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƳŜƴŀƴǘ ŀǳ 
ǎǳǊŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ : 
https://particuliers.banque-france.fr/sites/default/files/etude-parcours-menant-au-surendettement-
2015_0.pdf  

https://particuliers.banque-france.fr/sites/default/files/etude-parcours-menant-au-surendettement-2015_0.pdf
https://particuliers.banque-france.fr/sites/default/files/etude-parcours-menant-au-surendettement-2015_0.pdf
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1/ LES Cw!L{ 5ΩLb/L59b¢{ .!b/!Lw9{ : LA FACE CACHEE 59 [ΩLbCLUSION BANCAIRE 

tƻǳǊ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝƴ ƧŜǳ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ ƛƭ est 

nécessaire de rappeler ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ Ŝǘ ǎƻƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 

bancaire. 

1-1 vǳŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƴǘ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ? 

5ŜǇǳƛǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ 

financiarisŞŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que les citoyens/consommateurs/familles sont devenu(e)s dépendant(e)s 

ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǘŜƭs que les banques pour bénéficier de produits et services devenus indispensables 

au regard des normes sociales et de la législation : compte bancaire, moyens de paiement 

scripturaux (chèque, carte bancaire), ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ όŘŞŎƻǳǾŜǊǘΣ crédit à la 

consommation). 

Au fur et à mesure que cette « bancarisation η ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ de plus en plus 

pénalisant, économiquement et socialement parlant, de ne pas disposer de ces produits et services 

bancaires. Il est notamment obligatoire depuis 1978 de posséder un compte bancaire pour percevoir 

ses prestations sociales. [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀƴǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ƴΩƻƴǘ ainsi pas de logementΧ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜǎ ont, et 

doivent avoir, un compte bancaire pour accéder à leurs droits monétaires. 

Prenant en compte cette tendance de fond, le chercheur Georges Gloukoviezoff a donné la définition 

ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ : « le processus par lequel une personne rencontre de telles 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩǳǎŀƎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉƭǳǎ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ǾƛŜ ƴƻǊƳŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

société qui est la sienne. »3 (GLOUKOVIEZOFF, Georges, 2008). 

Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ŎƻƴŎŜǇǘ fasse écho à la sociologie, car ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ 

ŎŀǳǎŜ Ŝǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ.  

On notera aussi que ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ Şǘŀǘ όǎǘŀǘƛǉǳŜύ Ƴŀƛǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 

(dynamique). On peut y être confronté de manière transitoire, ou plus longue. Ce phénomène 

concerne donc des publics très divers. 

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : « [ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 

ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ 

durablement à des produits et des services bancaires adaptés à ses besoins non professionnels et de 

les utiliser. »4 (BANQUE DE FRANCE, 2015). 

La première forme ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ bien une difficulǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ, ŎΩŜǎǘ de ne pas avoir de 

banque5, ni de compte bancaire. /ΩŜǎǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŀǳ ǎŜƴǎ ƭƛǘǘŞǊŀƭ Řǳ ǘŜǊƳŜΦ Cela concerne plusieurs 

centaines de milliers de personnes en France selon les différentes sources disponibles.  

                                                           
3
 Lƴ DƭƻǳƪƻǾƛŜȊƻŦŦ DΦΣ нллуΣ 5Ŝ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝƴ CǊŀnce. Entre nécessité sociale et 

contrainte de rentabilité ς Thèse de doctorat en Economie ς Lyon, Université Lyon. 
4
 /Ŧ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ нлмр ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŎƭǳǎƛƻƴ .ŀƴŎŀƛǊŜ Řƻƴǘ ƭΩ¦b!C Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜΦ 

5
 On rappellera ici que les établissements bancairŜǎ ƻƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǳƴŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ : elles 

peuvent choisir de refuser un client, sans avoir à motiver leur refus, sauf à ce que les pouvoirs publics leur aient 
ŎƻƴŦƛŞ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ tƻǎǘŀƭŜΦ 
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Mais il ne suffit pas ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ŎƭƛŜƴǘ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ ōŀƴŎŀƛǊŜΧ En effet, une autre forme ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ 

bancaire, moins visible, et là ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩǳǎŀƎŜ, est ŘΩşǘǊŜ certes un client ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ 

mais de façon non adaptée, avec des impacts négatifs sur sa situation. [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ǘȅǇƛǉǳŜ Ŝǎǘ celui 

ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ hƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎƛǘŜǊ ƭŜ ŦƛŎƘŀƎŜ 

bancaire dû à une mauvaise utilisation des moyens de paiement. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǎΣ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ŘΩusage, les causes premières sont liées aux pratiques des 

acteurs concernés, et se trouvent aussi bien du côté de la banque que du clientΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ 

tableau ci-dessous. 

 
Tableau n°1 : ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ {ƻǳǊŎŜ : Peut-ƻƴ ŎƘƛŦŦǊŜǊ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ bancaire ?, 

Georges Gloukoviezoff, wŀǇǇƻǊǘ aƻǊŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ нллр, Paris Υ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ 

Financière, pp. 389-406 

Toutefois, certaines pratiques des clients sont parfois liées à des pratiques bancaires antérieures ! 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǘȅǇƛquement de ƭΩŀǳǘƻ-exclusion. Voici sur ce point quelques témoignages que nous 

avons pu recueillir lors de notre étude : 

- ζ hƴ ƴΩƻǎŜ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ ōŀƴǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ǎǳǊŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΧ Et puis, notre 

ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ƴƻǳǎ ŀ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ŘŜǾŀƛǘ ǇŀǎǎŜǊ ǉue par la BNP. » (Anne Boileau, 34 ans, 

BNP). 

- « Je suis allée ǾƻƛǊ ƭΩŀƎŜƴŎŜ н ƻǳ о Ŧƻƛǎ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ŞŎƻǳǘŜǊΣ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴΧ 5ǳ ŎƻǳǇ ƧŜ ƴΩȅ ǎǳƛǎ 

pas retournée. » (Julie Bouin, 37 ans, Crédit Agricole). 

-  « WŜ ƳΩŞǘŀƛǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞe, pour un remboursement de frais, auprès du conseiller avec lequel 

ƧΩŀǾŀƛǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŦŦƛƴƛǘŞ Υ ƛƭ ƳΩŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ǾŜǊǊŀƛǘ ǎƛ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ 
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ŦŜǊŀƛǘ ǳƴ ƎŜǎǘŜ Ŝƴ Ƴŀ ŦŀǾŜǳǊΦ WŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞΣ ƧŜ ƳŜ ǎǳƛǎ Řƛǘ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇŜƛƴŜ. » 

(Jeanne Dubois, 62 ans, Crédit du Nord). 

- « vǳΩŜǎǘ-ce que je peux faire contre les banquiers ? Je ne peux rien faire. » (Jeanne Dubois). 

5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ dans un même temps 

agir sur les pratiques des pourvoyeurs de services financiers, mais aussi sur celles des clients, via 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ les conseils, voire ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ōŀƴǉǳŜκŎƭƛŜƴǘ ǉǳƛ 

est souvent dégradée. 

1-2 Des progrès notables ont été faits ces dernières années Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ 

Suite à la publication6 en 2011 du « aŀƴƛŦŜǎǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

fragiles7 », le GƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǎŀƛǎƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ǿƛŀ la conférence 

nationale ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, qui a abouti à un plan quinquennal8. Les deux 

mesures phares proposées étaient ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ 

όƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ et de recheǊŎƘŜύ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳΣ 

couvrant tout ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭŞŜǎ Points 

conseil budget. La loi de séparation et de régulation des activités bancaires du 26 juillet 2013 a repris 

une bonne partie des dispositifs9 proposés par le plan quinquennal. Quant aux Points conseil budget, 

ils ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ font encore ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ10Σ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ¦b!C 

et les UDAF participent activement.  

Concernant spécifiquement les frais ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ bancaires, le législateur a reconnu leur poids excessif 

depuis déjà plusieurs années. Le décret n° 2007-1611 du 15 novembre 2007 a ainsi instauré un 

montant maximum, par opération, de frais de rejet : 

¶ 30 euros dans le cas du rejet d'un chèque d'un montant inférieur ou égal à 50 euros. 

¶ 50 euros pour le rejet d'un chèque d'un montant supérieur à 50 euros. 

¶ 20 euros pour un incident dû à un autre moyen de paiement (prélèvement, virement...). 

¶ Sont inclus dans ces frais de rejet la facturation de l'envoi d'une lettre d'injonction. 

Malgré ce plafonnement légal en 2007, le législateur a décidé en 2013 de plafonner doublement les 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ pour tous les clients (8 euros par opération et 80 euros par mois). Il a 

aussi introduit une information préalable du client avant tout prélèvement de frais ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ, et 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ proposer aux clients identifiés comme « fragiles » une offre 

spécifique ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǳǊǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ. Pour les clients qui acceptent cette offre, les 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜǎ Ł п ŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ нл ŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ En 

                                                           
6
  Document publié par la Croix-wƻǳƎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƭŜ {ŜŎƻǳǊǎ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό¦b//!{ύΦ 
7
 A posteriori, le terme le plus pertinent serait « en situation de fragilité », plutôt que « fragile ». Toutefois, ce 

terme « fragile η ŀ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜǇǳƛǎΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀŎŎŜǇǘƛƻƴ 
légale. 
8
 http://travail -emploi.gouv.fr/IMG/pdf/Plan_pluriannuel_contre_la_pauvrete_et_pour_l_inclusion_sociale.pdf 

9
 [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ 

10
 http://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-contre-la-pauvrete-et-pour-l-

inclusion-sociale/PCB  

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/Plan_pluriannuel_contre_la_pauvrete_et_pour_l_inclusion_sociale.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-contre-la-pauvrete-et-pour-l-inclusion-sociale/PCB
http://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-contre-la-pauvrete-et-pour-l-inclusion-sociale/PCB
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revanche, ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƭŀŦƻƴŘ ƭŞƎŀƭ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ11, y compris pour 

ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŞǎŜǊǾŞŜ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎΦ 

De fait, après tous ces changements demandés par la sphère associative, le problème semblait réglé. 

[Ω¦b!C ŀ voulu toutefois vérifier dès 2015 ce point en accédant aux statistiques publiques 

disponibles.  

 

1-3 LŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ, sujet sensible politiquement, sont restés longtemps en dehors 
du champ de la statistique publique 

A notre grande surprise, ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎΣ ƻǳ ŀ ƳƛƴƛƳŀ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ, aucune statistique publique 

ƴΩŞǘŀƛǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ sur ce point en 2015.  

En effet, les organismes de contrôle du secteur bancaire, que sont la Direction générale de la 

concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) Ŝǘ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

prudentiel et de résolution (ACPR), ne communiquent pas les données nominatives recueillies lors 

des contrôles réalisés auprès des établissements financiers. Elles peuvent publier toutefois des 

synthèses12 de leurs contrôles, mais sans beaucoup de détails statistiques. 

La Direction générale du Trésor quant à elle, qui prépare les textes législatifs et réglementaires, 

conseille les Ministères en la matière, mais ne produit pas elle-même de statistiques publiques, nous 

disait en 2015 ne pas disposer non plus de statistiques ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

ǇƭŀŦƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

[ΩLb{99 ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ en effet ŘΩaucun indicateur ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ, malgré les 

demandes répétées exprimées par les parties prenantes. Ainsi lΩŜƴǉǳşǘŜ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ menée 

ǇŀǊ ƭΩLb{99, qui détaille pourtant 900 postes de dépenses, propose de suivre les cotisations bancaires 

Ƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ Pourtant, cƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ci-

dessous, ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƎƛƻǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ en moyenne, sur la population UNAF/UDAF 

étudiée, 4 fois le montant des cotisationsΣ Ŝǘ ƳşƳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 42 fois dans le cas ŘΩǳƴ client ayant 25ϵ 

de cotiǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜΧ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл00ϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ! 

 

 

                                                           
11

 Certaines banques ont quand même décidé de se doter de plafonds extralégaux.  
12

 https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/frais-bancaires  

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/frais-bancaires
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Graphique 1. Lecture : 7% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont un montant annuel de 

ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƛƻǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 10 fois supérieur à celui des cotisations. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩindice des prix des services financiersΣ ǎǳƛǾƛ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭΩLb{99, ne prend pas en 

compte la tarification des incidents de paiement mais seulement les cotisations et les marges 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ. Pourtant, dès 2010, la mission13 Pauget/Constans « regrettait ǉǳΩŜƴ application des 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭΩLb{99 ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳȄ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ 

paiement et au coût du découvert ». Le Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et 

ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/b[9ύ Ŧŀƛǎŀƛǘ ƭŜ ƳşƳŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ, sans succès, deux ans plus tard, dans son rapport14 

dédié au « reste-pour-vivre ». 

La Banque de France, qui produit des statistiques sectorielles, a quant à elle la charge de collaborer 

avec ƭΩObservatoire des tarifs bancaires, rattaché depuis 2010 au Comité consultatif du secteur 

financier (CCSF). Mais cette structure se borne, en raison des textes, à observer les tarifs des frais 

bancaires, et non leur récurrence : on ne peut donc rien en conclure quant au montant de la facture 

finale payée par le consommateur. 

[Ω¦b!C ŀǾŀƛǘ ŘƻƴŎ ǇƭŀŎŞ ǘƻǳǎ ǎŜǎ ŜǎǇƻƛǊǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴŞ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎΣ 

ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ (OIB), dont elle est membre et dont le secrétariat est confié à 

la Banque de France. [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀires ayant été reconnus comme la principale 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩǳǎŀƎŜ par la conférence nationale, la création de cet observatoire, en 2014, était de bon 

augure pour en savoir un peu plus sur le sujet. Pourtant, le projet initial fixant les indicateurs à 

collecteǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ƴŜ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ frais de 

rejet, qui ne sont, rappelons-le, pas doublement plafonnés. Après une demande insistante de 

ƭΩ¦b!CΣ Ŝǘ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ces frais de rejet ont finalement été 

intégrés dans la collecte : les tous premiers chiffres ont été publiés15 (BANQUE DE FRANCE, 2016) en 

juin 2017, mais des travaux ultérieurs sont attendus pour améliorer leur qualité. 

Pourquoi tant de difficulté à produire une statistique ? En examinant les débats parlementaires 

passés, on comprend pourquoi le sujet ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩincidents est si tabou en France. 

                                                           
13

 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/104000365.pdf : p 42 
14

 http://www.cnle.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_CNLE_Reste_pour_vivre_imprimable_aout_2012.pdf : p 46 
15

 https://publications.banque-france.fr/2016-2  
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1-4 De multiples tentatives Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ǇƭŀŦƻƴƴŜǊ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎΧ et un intense lobbying de la part 
de la profession bancaire 

Le projet de loi de séparation et de régulation des activités bancaires (2012) proposait dans son 

article 17 de plafonner par mois et par opération les ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ uniquement pour 

les clients dits « fragiles ». Par un amendement parlementaire, ce plafonnement avait été étendu, 

ƭƻǊǎ Řǳ ŘŞōŀǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΦ !ǳǎǎƛǘƾǘ ǾƻǘŞΣ ŎŜǘ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ Ŧǳǘ 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǾƛǾŜǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ16
 des établissements bancaires, ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ƧƻǳǊƴŀƭ [ŀ Tribune qui a 

dévoilé le courrier envoyé le 16 février 2013 par les six grandes banques françaises au 

Gouvernement : "une telle mesure coûterait des sommes considérables pour les principales banques", 

"or la banque de détail, une industrie qui emploie plus de 300.000 personnes en France, doit affronter 

une conjoncture historiquement difficile". On rappellera ici que ces six établissements avaient réalisé 

133 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2012 (vs 140 milliards en 2011), pour un résultat net de 

ф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όǾǎ мо ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Ŝƴ нлммύΦ 

Le 18 février 2013, la Fédération Bancaire Française (FBF) expliquait dans un communiqué de 

presse17 ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŀƭƭŀƛǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΣ et occasionnerait plus de frais 

de rejet όƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǇƭŀŦƻƴƴŞǎ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƳƻƛǎύΣ ǎŜǳƭŜ Ŧŀœƻƴ de maintenir leur 

équilibre financier.  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ce jeu de vases communicants ǉǳΩǳƴ amendement est déposé au Sénat pour 

intégrer ces frais de rejet dans un plafonnement global, par opération et par mois. A la surprise 

générale, cet amendement est voté le 21 mars 2013, tard dans la nuit, lors de la seconde lecture au 

Sénat.  

Le 22 mars au matin, le Gouvernement demande en urgence une seconde délibération sur 

ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ǾƻǘŞ ƭŀ Ǿeille Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ revoter ce qui a déjà été (mal) voté. Le Ministre de 

ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŀƛƴǎƛ : « L'équilibre auquel tenait le Gouvernement a été rompu dès lors que 

l'on inclut les frais de rejet dans le plafond.». [Ŝ нн ƳŀǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi, le Gouvernement fait 

voter ǳƴ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳƭŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ revient 

indirectement à autoriser le système de vases communicants annoncé par la FBF. Pourtant, le 

Ministre ŀƴƴƻƴœŀƛǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ un mois avant18 : « Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ 

économique de la banque de détail repose sur la fragilité de nos concitoyens ». 

Conclusion : ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŘƻƴŎ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩinclusion 

bancaire, ne serait-ce que dans la place que ce concept a pris dans le débat public. Toutefois, des 

incertitudes demeurent quant à la réalité des pratiques, et notamment en matière de frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΦ Il semble que derrière ces chiffres se cache une partie importante 

du modèle économique des banques de détail. De ce point de vue, nous pouvons dire, encore 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, que ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŀ ŦŀŎŜ ŎŀŎƘŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ. 

                                                           
16

 http://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/industrie-
financiere/20130218trib000749433/les-banques-francaises-s-alarment-du-plafonnement-de-certains-frais-
bancaires.html  
17

 http://www.fbf.fr/fr/espace-presse/communiques/projet-de-loi-bancaire---une-menace-serieuse-pour-les-
banques-francaises-et-leurs-clients  
18

 http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cfiab/12-13/c1213068.asp  

http://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/industrie-financiere/20130218trib000749433/les-banques-francaises-s-alarment-du-plafonnement-de-certains-frais-bancaires.html
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/industrie-financiere/20130218trib000749433/les-banques-francaises-s-alarment-du-plafonnement-de-certains-frais-bancaires.html
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/industrie-financiere/20130218trib000749433/les-banques-francaises-s-alarment-du-plafonnement-de-certains-frais-bancaires.html
http://www.fbf.fr/fr/espace-presse/communiques/projet-de-loi-bancaire---une-menace-serieuse-pour-les-banques-francaises-et-leurs-clients
http://www.fbf.fr/fr/espace-presse/communiques/projet-de-loi-bancaire---une-menace-serieuse-pour-les-banques-francaises-et-leurs-clients
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cfiab/12-13/c1213068.asp
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нκ [9{ Cw!L{ 5ΩLb/L59b¢{ .!NCAIRES : LE SYMPTÔME DE LA FRAGILITE FINANCIERE 

DES FAMILLES 

Comment en arrive-t-on à se faire prélever par sa banque ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ en une année ? 

Qui sont les familles concernées ? Quelles en sont les causes ? 

2-1 Une grande diversité de familles concernées 

[Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩétude menée dans les UDAF (appelées « population 

UNAF/UDAF ») fréquentent les services suivants :  

- Microcrédit personnel, pour accéder à une solution de financement ; 

- Accompagnement budgétaire, que ce ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǎǳǊŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ 

ƻǳ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ όtƻƛƴǘǎ ŎƻƴǎŜƛƭ ōǳŘƎŜǘΣ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΧύ ; 

- Des mesures judiciaires du type « Mesure Judiciaire d'Aide à la Gestion du Budget Familial » 

(MJAGBF), ou « Mesure ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ » (MAJ) ; 

- Des mesures administratives du type « aŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ » 

(MASP). 

 

 
Graphique 2. Lecture : 36% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée fréquentent, ou ont 

fréquenté ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘe, des services microcrédit dans les UDAF. 

 

Si ces mesures poursuivent des buts parfois différents et concernent des publics très divers, elles 

mobilisent toutes une expertise budgétaire. Les conseillers/délégués des UDAF travaillent avec les 

usagers le budget familial, et sont amenés à résoudre leurs difficultés financières, notamment les 

ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ en lien avec leurs créanciers ou leurs banques. Toutefois, il a été expressément 

demandé aux UDAF de ne pas cibler Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ les familles qui avaient des frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ, mais de prendre une photographie la plus neutre possible des publics venant aux UDAF 

pendant une période donnée. !ǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƴƻǳǎ ŎƻǳǾǊƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǳƴ spectre très 

large de publics, en termes de revenus et de catégories sociales. 
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Graphique 3. Lecture : 20% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ƎŀƎƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ нлллϵ ǇŀǊ 

mois. ф҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŞǘǳŘƛŞǎ ƻƴǘ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł рллϵ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ ǎƻƛǘ 

рллϵ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎŜǳƭŜΣ трлϵ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜ ǎŀƴǎ ŜƴŦŀƴǘΣ ƻǳ млрлϵ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜ ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ 

enfants. Pour comparer la partie gauche de ce graphique, on pourra se reporter au niveau de vie médian 

(revenu disponible par unité de consommation) qui Ŝǎǘ ŘŜ мсфлϵ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ƭŁ ŀǳǎǎƛ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǳƴ ǇŀƴŜƭ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ un tiers de 

personnes seules, un autre tiers de familles monoparentales, et un dernier tiers de couples. Le 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǾŀǊƛŜ ŘŜ л Ł с dans la population étudiée. 

 

 
Graphique 4. Lecture : 8% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée sont des couples avec deux 

enfants. 

 

Nous avons pu observer également, dans la sous-population que nous avons interrogée, une grande 

diversité de pratiques budgétaires. Certains ont toujours fait très attention à leur budget, et, quand 

ils le pouvaient, ŞǇŀǊƎƴŀƛŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ au contraire ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŀŘŜǇǘŜǎ Řǳ 

suivi budgétaire, finançant souvent leurs dépenses courantes à crédit. 
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En matière de pression budgétaire, nous avons observé des niveaux de reste-pour-vivre 

relativement disparates, en moyenne très faibles pour les allocataires de minima sociaux, et un peu 

plus élevés pour les familles disposant de plus de revenus.  

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ǇŀȅŜ ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ όƭƻȅŜǊΣ ŞƴŜǊƎƛŜΣ ƛƳǇƾǘǎΧύ ǇŀǊ 

prélèvement ou titre interbancaire de paiement (TIP). 

Dans la relation à la banque, une partie non négligeable ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ ƴƛ LƴǘŜǊƴŜǘ ƴƛ ƭŜǎ ǎƳŀǊǘǇƘƻƴŜǎ : les 

personnes concernées vont au guichet pour savoir combien il leur reste sur leur compte. 

Enfin, certains conseillers/délégués interrogés ƴƻǳǎ ƻƴǘ ǎƛƎƴŀƭŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ 

plus général de maîtrise de la langue française qui maintient parfois les usagers de nos services dans 

ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ 

 

CΩŜǎǘ la Banque Postale qui a, loin devant les autres établissements19, la plus grosse part de marché 

dans la population UNAF/UDAF étudiée. 

 

 
Graphique 5. Lecture : 45% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont leurs comptes 

bancaires à la Banque Postale. 

 

On notera donc que les banques en ligne et autres établissements de paiement (« néobanques ») 

sont très peu représentées dans la population UNAF/UDAF. 

 

A titre illustratif, voici ce que le Credoc mentionnait en 201020 en matière de parts de marché dans 

ǎƻƴ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ : 

 

                                                           
19

 [Ŝǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŎƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ¦b!Cκ¦5!CΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ réseaux 
commerciaux. Ex Υ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /ǊŞŘƛǘ aǳǘǳŜƭ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜ /L/Φ 
20

http://www.lesclesdelabanque.com/web/Cdb/ActeursSociaux/Content.nsf/DocumentsByIDWeb/8Z6DT8/$Fil
e/CREDOC-acces-services-bancaires-2010.pdf : p. 156 
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http://www.lesclesdelabanque.com/web/Cdb/ActeursSociaux/Content.nsf/DocumentsByIDWeb/8Z6DT8/$File/CREDOC-acces-services-bancaires-2010.pdf
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Tableau 2. Parts de marché observées sur plusieurs populations, in « [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté », Credoc pour le Comité Consultatif du Secteur 
Financier, 2010. 

2-2 De nombreux chemins mènent à la fragilité financière et aux incidents de paiement 

Le Décret n° 2014-738 du 30 juin 2014 indique plusieurs critères21 pour que les établissements 

bancaires apprécient la situation de fragilité financière de leurs clients. Toutefois, cette « définition » 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇŞǊŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ŎŀǊ ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

bancaire a ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜƴ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ version différente22. 

Voici quelques histoires que nous avons pu collecter auprès de familles particulièrement touchées 

ǇŀǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ, que nous avons interrogées. Les UDAF mobilisées pour ces entretiens ont 

ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜǎ 

personnes présentées ici sont principalement des fonctionnaires. 

Mme Boileau, 34 ans, est fonctionnaire, mariée avec un enfant. Ils ont avant les incidents 3600ϵ de 

revenus mensuels, et sont propriétaires accédants. Ils vivent relativement bien. Suite à un accident qui 

lui laisse une déficience physique, son mari, en CDI, doit se mettre en longue maladie. Premier choc 

budgétaire, le temps que le régime de prŞǾƻȅŀƴŎŜ ǎŜ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ млллϵ ǇŀǊ 

ƳƻƛǎΣ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ уллϵ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ. Puis il est licencié pour inaptitude au bout de 

deux ans, après de longues procédures avec la Médecine du travail. [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Řǳ crédit 

immobilier ne peut être activée, carΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ζ assez η ǇŜǊŘǳ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 

son invalidité. Après ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƛƭ ne touche plus que ƭΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ 

Spécifique. Le couple ne touche désormais qǳŜ муллϵ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ. Le temps 

ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŎƘŀƴƎŜ ŘǊŀǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ 

mobilisée pour renflouer les comptes, le découvert autorisé est dépassé quasiment tout le temps. En 

2016, le ŎƻǳǇƭŜ ŀ ŘŞǇŜƴǎŞ ǇǊŝǎ ŘŜ трлϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Řŀƴǎ ǎŀ ōŀƴǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ, BNP Paribas. 

Début 2017, il déposait un dossier de surendettement. 

                                                           
21

 Cf annexe 8 
22

 https://www.ccomptes.fr/fr/publications/linclusion-bancaire-et-la-prevention-du-surendettement : p 40-41 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/linclusion-bancaire-et-la-prevention-du-surendettement
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Mme Dubois, 63 ans, est professeur à la retraite. 9ƭƭŜ ǘƻǳŎƘŜ ннллϵ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴΦ Elle est divorcée 

depuis longtemps avec un enfant à charge de 28 ans. tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƭΩƻƴǘ ǇƭƻƴƎŞŜ 

depuis plusieurs années dans la dépression. Le passage à la retraite se passe mal car son 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǎΩŜǎǘ ǘǊƻƳǇŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ǎŀ ǇŜƴǎƛƻƴΣ Ŝǘ lui réclame 7лллϵ 

de versements indus. Faute de plan amiable, une saisie sur pension est faite : 1000ϵ chaque mois. 

Sa gestion budgétaire, qui était déjà difficile, en est déstabilisée. 9ƭƭŜ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉƭǳǎ Ł ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ 

les trois crédits renouvelables contractés depuis plusieurs années. Son découvert est dépassé. Elle 

paiera Ǉƭǳǎ ŘŜ флл ŜǳǊƻǎ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝƴ нлмс Ł ǎŀ ōŀƴǉǳŜ Υ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩ9ǇŀǊƎƴŜΦ 

 

M. Desgeorges, 51 ans, est fonctionnaire, il est locataire et vit seul avec sa fille étudiante. Il 

ǘƻǳŎƘŜ нлллϵ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ {Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴŜ ƭǳƛ ƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŀǇǇǊƛǎ Ł ǘŜƴƛǊ ǳƴ ōǳŘƎŜǘΦ 5ŜǇǳƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

« tout petit », il vit avec des crédits renouvelables, comme beaucoup de ses collègues, pour 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǾƛŜ ŎƻƴŦƻǊǘŀōƭŜ, mais aussi préparer sa retraite en retapant une maison ǉǳΩƛƭ 

a rachetée. Mais un rappel de сллϵ ŘŜ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ǿŀ ǎƻǳŘŀƛƴŜƳŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ Ł ŎŜǘǘŜ 

spirale. Les incidents bancaires ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ Υ Ǉƭǳǎ ŘŜ рллϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ŝƴ нлмсΣ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ /L/Φ Un 

dossier de surendettement est déposé cette année-là. 

 

M. Levan, 46 ans, est fonctionnaire. Lƭ ƎŀƎƴŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нлллϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝǘ Ǿƛǘ ǎŜǳƭ ŘŜǇǳƛǎ ǎŀ 

ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ŀƴΣ ǉǳΩƛƭ ŀ ǘǊŝǎ Ƴŀƭ ǾŞŎǳŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ŘŞǎǘŀōƛƭƛǎŞ ǎƻƴ ōǳŘƎŜǘΦ Il faut trouver un 

nouveau logement, racheter du mobilier et de ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊΧ il ne peut plus faire face seul à 

ses charges courantes et à ses crédits. [Ŝǎ ƛƳǇŀȅŞǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ŀǳǎǎƛ : plus de 

олллϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ prélevés par sa banque, BNP Paribas, en 2016. 

 

Mme Bouin, 37 ans, vit seule avec son enfant. Elle ǊŜœƻƛǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ aux adultes handicapés 

(AAH) en raison de son handicap physique. Une fois les prélèvements passés, elle dispose en 

théorie de 70ϵ par semaine pour deux pour la nourriture, et les dépenses moins régulières telles 

ǉǳŜ ƭΩƘŀōƛƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎƛǊǎΧ Ƴŀƛǎ ǎƻǳǾŜƴǘ le budget alimentation réel est ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ тлϵ. De 

temps en temps, les prélèvements ne passent plusΣ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŀƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩincidents en cascade : 

plus de 800ϵ prélevés par la Banque Populaire, soit presque un mois de ressources. 

 

! ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ que certaines 

familles ont des difficultés financières structurelles, car leurs revenus sont trop faibles par rapport à 

leurs dépenses contraintes. Dans ce casΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩŀ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŞǇŀǊƎƴŜΦ Petit à petit, cette 

pression budgétaire peut créer un sentiment de frustration permanente, alors que la pression 

ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ sont omniprésentes. A un moment donné, il est possible que 

la famille « craque » pour se procurer, de façon libératoire, un « moment de plaisir », notamment 

pour les enfants. ParfƻƛǎΣ ŎΩŜǎǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ou du salaire 

όƛƴŘǳǎ /!C ƻǳ /t!aΣ ƭƻƴƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ w{! ƻǳ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ, retard du 

versement du salaire par ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΧύΣ ƻǳ ƭŜ ŘŞŎŀƭŀƎŜ Řǳ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩune dépense comme le 



UNAF ς Pôle « Economie, consommation, emploi » - Novembre 2017 19 

loyer23 qui déséquilibre la trésorerie. Les impayés de charges courantes, via les prélèvements ou les 

ŎƘŝǉǳŜǎΣ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ ǘǊŝǎ ǾƛǘŜ à la banque, déclenchant ainsi ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ sont plutôt arrivées aux incidents de paiement suite à un événement (séparation, 

licenciement, maladie, décès dΩun conjoint ƻǳ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘΧΦύ ǉǳƛ ŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǳƴ choc économique 

et psychologique ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŞ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ Bien 

souvent, les familles ont contracté des crédits (ce qui est moins le cas des allocataires de minima 

sociaux) ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǳƴ ŀŎƘŀǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊΧ voire un précédent 

crédit, et ce ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƳŀƞǘǊƛǎŞŜ : 

- « WΩŀƛ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜǇǳƛǎ ǘƻǳǘŜ ƧŜǳƴŜΦ hƴ Ŝƴ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ƎǊƻǎ ŘŜǇǳƛǎ нл ŀƴǎΣ ŎƘŜȊ {ƻŦƛƴŎƻΧ Lƭǎ 

profitent beaucoup de ƴƻǳǎΣ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ǇƻǳǊ 

ǉǳΩƻƴ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ. » (Franck Desgeorges, 51 ans, CIC). 

Pour faire face au besoin de trésorerie, elles font souvent le choix de recourir aux crédits 

renouvelables qui leur sont proposés, et/ƻǳ Ł ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ ŜȄƛǎǘŜ, retardant la nécessité, ŘΩǳƴ 

point de vue strictement comptable24, de réduire ses dépenses et son « train de vie ». 

- « ! ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞΣ ƧΩŀƛ ǊŜœǳ ǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƧΩŀǾŀƛǎ ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ŝƴ ǊŞǎŜǊǾŜΦ WŜ ƴΩŀƛ 

Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎΣ ƧŜ ƴŜ ǎŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŎŜ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘΦ WŜ ǎǳƛǎ ŀƭƭŞ ǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜΣ ƧŜ ƭǳƛ ŀƛ Řƛǘ ǉǳŜ ƧŜ 

ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ 9ƭƭŜ ƳΩŀ Řƛǘ ǉǳŜ ƧΩŀǾŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ǊŞǎŜǊǾŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ !ƭƻǊǎΣ ƧΩŀƛ 

ǇǊƛǎ ŘŜǎǎǳǎΦ WŜ ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞΦ » (Franck Desgeorges). 

Mais le choc est tellement fort que cela ne suffit pas. Les créanciers, notamment les établissements 

de crédits spécialisés, réclament leur dû, le découvert autorisé est dépassé la plupart du temps, les 

procédures contentieuses όƘǳƛǎǎƛŜǊǎΣ ŜȄǇǳƭǎƛƻƴΣ ǎŀƛǎƛŜǎ ǎǳǊ ǎŀƭŀƛǊŜΧύ se mettent en place, et les frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ŀǊǊƛǾŜƴǘΧ Ces familles connaissent alors une situation de fragilité Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 

nécessairement familières Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ lourde sur le plan psychologique.  

 

Conclusion : ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǳǎŜǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ vécue par les clients et vue par 

les établissements teneurs de compte. Ceux-ci ne sont clairement pas responsables de la situation 

« initiale » de précarité/fragilitéΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ 

souvent en avant, la responsabilité sociale des entreprises, les établissements concernés devraient 

prendre garde à ne pas dégrader encore plus les situations, ou rester sans réponse face aux 

difficultés de leur clients Υ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ, de notre point de vue, auprès 

de leurs clients en incidents bancaires. 

  

                                                           
23

 http://www .lavoixdunord.fr/211386/article/2017-08-31/les-clients-d-habitat-hauts-de-france-preleves-trop-
tot-de-leur-loyer   
24

 aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƻǳ ƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΧ ! 

http://www.lavoixdunord.fr/211386/article/2017-08-31/les-clients-d-habitat-hauts-de-france-preleves-trop-tot-de-leur-loyer
http://www.lavoixdunord.fr/211386/article/2017-08-31/les-clients-d-habitat-hauts-de-france-preleves-trop-tot-de-leur-loyer
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3/ [9{ Cw!L{ 5ΩLb/L59b¢{ .!b/!Lw9{ : UN « SERVICE RENDU AU CLIENT » SELON 

LES BANQUES, PERCU POURTANT SOUVENT COMME UN POIDS ET UNE INJUSTICE 

PAR LES FAMILLES 

 

Comment ces frais sont-ils prélevés par les banques ? Quel poids dans le budget et quelles 

conséquences pour les familles? Quel est leur niveau de rentabilité ? Combien représentent-ils dans 

le ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ? 

3-1 Un quiproquo symbolique autour du mot service 

Au fil de notre étude, il est apparu que le mot « service η ǊŜǾŜƴŀƛǘ ǘǊŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ des 

parties prenantesΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎŜƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ǉǳƛǇǊƻǉǳƻ 

existant. 

En effet, la majorité des banques considèrent que les fraiǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƴŘǳ ŀǳ ŎƭƛŜƴǘΣ 

et sont donc légitimement facturés. Voici par exemple ce que nous a répondu une banque que nous 

avons interrogée : « Considérez-Ǿƻǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƴŘǳ ŀǳ 

client ? Oui, Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŦƻǳǊƴƛ Ŝǘ ŦŀŎǘǳǊŞ ŀǳ ŎƭƛŜƴǘΦ ».  

Le site « Les clés de la banque ηΣ ŞŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ŘƻƴƴŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ 

définition25 ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ : « Les frais bancaires rémunèrent la charge de 

travail occasionnée par ce type d'incident : ouverture du dossier, édition des lettres, traitement du 

rejet, ... ». Les banques entendent en fait le mot sŜǊǾƛŎŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩLb{9926 : « Une activité de 

service se caractérise essentiellement par la mise à disposition d'une capacité technique ou 

intellectuelle. ». Ainsi, ƭŜ ǎƛƳǇƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ƭŜǳǊ ǎŜƴǎ ǳƴ 

service rendu au client, et justifie de facto ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŦŀŎǘǳǊŞ. 

Or, les clients et associations entendent le mot service différemment. Uƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 

Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴΣ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǉǳΩƻƴ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜ ǎǇƻƴǘŀƴŞƳŜƴǘΣ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ŘΩǳǘƛƭŜ Ł ƭŀ 

personne.  

Georges Gloukoviezoff27, reprenant les travaux de Jean Gadrey, théorise cet écart de perception. 

/ΩŜǎǘ ǎŜƭƻƴ ƭǳƛ ƭŀ différence entre ƭΩ « output », c'est-à-dire la rentabilité du produit vendu au client, et 

ƭΩ« outcome ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la qualité du service rendu. Une véritable prestation de services bancaires 

nécessiterait de tenir compte des deux aspects pour offrir des produits adaptés aux divers clients. 

Deux questions se posent donc pour qualifier les prestations de services bancaires :  

- Le service, dans son acception INSEE, est-il facturé au bon tarif ? 

- Le service, dans sa seconde acception, est-il utile au client ? 

 

                                                           
25

http://www.lesclesdelabanque.com/Web/Cdb/ActeursSociaux/Content.nsf/DocumentsByIDWeb/8Y4GDC?O
penDocument  
26

 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1161  
27

 « [ΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ł ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ », G. Gloukoviezoff, PUF, 2010. 

http://www.lesclesdelabanque.com/Web/Cdb/ActeursSociaux/Content.nsf/DocumentsByIDWeb/8Y4GDC?OpenDocument
http://www.lesclesdelabanque.com/Web/Cdb/ActeursSociaux/Content.nsf/DocumentsByIDWeb/8Y4GDC?OpenDocument
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1161
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3-2 Dans les banques, un système bien rôdé ǇƻǳǊ ǇǊŞƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

La procédure de traitement des incidents peut varier à la marge ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ : plus ou 

moins géré en agence, plus ou moins de délégation pour le conseiller, plus ou moins automatiséΧ 

Mais de façon générale, voici à quoi elle ressembleΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ƳŀƎŀȊƛƴŜ сл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 

consommateurs28. 

Chaque nuit, le système informatique de la banque intègre les opérations de débit et de crédit de la 

journée écoulée. Le nouveau solde du compte est calculé en fonction de ces opérations. A chaque 

opération dépassant le découvert autorisé, une alerte est émise automatiquement par le système 

informatique que le conseiller bancaire découvre le lendemain matin en agence, ou en « back 

office ». En fonction des informations disponibles sur le client (profil de risque, comportements 

ōŀƴŎŀƛǊŜǎΧ), une préconisation est faite automatiquement au conseiller (acceptation ou rejet du 

paiement par exemple)Φ {Ωƛƭ ŀ ǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ de pouvoir suffisante, le conseiller peut aller contre 

ƭΩŀǾƛǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞΣ Ƴŀƛǎ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ǎƻƭƛŘŜǎ όŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ Řǳ ǘŜƳpsΧ). Bien 

souvent donc, le conseiller se fie à ce que propose le système informatique. Les conseillers bancaires 

manquent en général cruellement de temps, et il faut se dépêcher de terminer le traitement des 

incidents bancaires avant de démarrer les rendez-vous commerciaux. Le temps passé sur chaque 

incident est en moyenne assez faible, car le système est grandement automatisé. 

Cet exercice difficile pour les conseillers consiste finalement à trouver un subtil équilibre au milieu 

ŘΩǳƴŜ double injonction, entre ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ et la maîtrise du risque : ƧǳǎǉǳΩà 

quand ƭŜ ŎƭƛŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ǇŀȅŜǊ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ (première injonction de faire du chiffre) sans ǉǳΩƛƭ 

ne dépose un dossier de surendettement (seconde injonction), par lequel le montant du découvert 

non payé risque ŘΩşǘǊŜ ŜŦŦŀŎŞ ?  

 

3-3 Un service très cher payéΧ Ŝǘ ǘǊŝǎ ǊŜƴǘŀōƭŜ ? 

 

3.3.1. Un poids budgétaire considérable pour les familles 

tƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƘƻǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ 

interrogées, clients ou conseillers budgétaires, ŎΩŜǎǘ ƭŜ montant excessif de ces frais : 

- « L'année 2016, c'est impressionnant ce qu'on a donné à la banque. En fait ils devaient bien 

nous aimer, on a eu beaucoup de courrier ! » (Anne Boileau)  

- « Je n'ai rien contre le fait de payer quand je fais des conneries mais quand c'est 

ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳΩƛƭǎ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘΣ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘΧ Il n'y a pas de limite. 

C'est surtout ça que je reproche. » (Julie Bouin) 

- « WΩŀƛ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ƳΩƛƴǉǳƛŞǘŜǊ ŎŀǊ on avait parfois 80ϵ de commissions ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ 

quand même énorme dans un budget. » (Anne Boileau) 

Sur la population UNAF/UDAF étudiée, le Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƛƻǎ, 

après extournes29, est de 296ϵ ǇŀǊ ƳŞƴŀƎŜ. 20% de cettŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ рллϵ ŘŜ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇŀǊ 

                                                           
28

 Numéro de novembre 2017 
29

 /ΩŜǎǘ-à-dire après remboursement, cf définitions en annexe 1 
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an, et nous avons même un cas approchant les 36ллϵΦ ф҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴΩont eu aucun frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘs (ont fréquenté essentiellement les services microcrédit). 

 

 
Graphique 6. Lecture : 8% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont eu en 2016 entre 500 et 

трлϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƛƻǎ (après extournes). 

9ǘ ŜƴŎƻǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ chiffres calculés en moyenne sur une année. Nous avons ainsi observé des 

pics importants sur certains mois. Nƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘŞ ǉǳƛ ŀ мнллϵ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ 

Ŝǘ ǉǳƛ ŘŜǾŀƛǘ ǇŀȅŜǊΣ ŀǾŀƴǘ ƭŜ но ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ прлϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ 

novembre, ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǾŜƴǳ ƳŜƴǎǳŜƭ. 9ƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ Ŏe monsieur a eu 20 frais de 

rejet en un seul mois. 

{ƛ ƭΩƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘe les montants annuels de ces frais au revenu mensuel des familles, cela représente 

Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŘŜƳƛ-mois de ressources ǇƻǳǊ мо҈ ŘΩentre elles. 

 
Graphique 7. Lecture : 25% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont eu en 2016 des frais liés 

aux incidenǘǎ όŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ҍ ŀƎƛƻǎύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ нл Ŝǘ рл҈ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǾŜƴǳ ƳŜƴǎǳŜƭ moyen. 
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{ƛ ƭΩƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀǳ ǊŜǾŜƴǳ ŀƴƴǳŜƭΣ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ȅ ŀƧƻǳǘŜ ƭes cotisations, nous 

atteignons un ǇƻƛŘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ǉǳΩƻƴ appellera ǘŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ en moyenne 

de 2,1% όǎƻƛǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜύ Ŝǘ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƳŀȄƛƳŀƭŜ de 

12,7% (le budget moyen en alimentation représente 15% seloƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ CŀƳƛƭƭŜ нлмм). 

 

Graphique 8. Lecture : 14% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont eu en 2016 des frais 

ōŀƴŎŀƛǊŜǎ όŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ҍ ŀƎƛƻǎ Ҍ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎύ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ р҈ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǾŜƴǳ ŀƴƴǳŜƭ. 

Pour notre population UNAF/UDAF, les services bancaires coûteraient donc a priori trois fois plus 

cher que la moyenne de la population (2,1% vs 0,7% du budget). Mais ce serait oublier que ce chiffre 

de 0,7%, sur lequel communique la Fédération bancaire française (FBF)30Σ ƴΩinclut pas les frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƎƛƻǎ31. 

Le graphique ci-dessous précise que ŎŜ ǎƻƴǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ƭƻƛƴ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ 

cotisations puis les agios, qui pèsent sur le budget familial : 

                                                           
30

 http://www.fbf.fr/fr/files/A9MCLN/Memo-Banque-02.pdf  
31

 Cf chapitre 1 
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Graphique 9. Lecture : 84% des ménages de la population UNAF/UDAF étudiée ont eu en 2016 des agios 

représentant moins de 0,25% de leurs revenus annuels. 

 

3.3.2. Des factures hétérogènes suivant les établissementsΧ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ? 

Dans la population étudiée, ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǿƛsiblement pas la même dans chaque banque. Ainsi, les 

Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƎƛƻǎΣ ŀǇǊŝǎ ŜȄǘƻǳǊƴŜǎΣ varient de 1 à 4 sur la population 

UNAF/UDAF : 160ϵ Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ tƻǎǘŀƭŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ссоϵ Ł .bt tŀǊƛōŀǎΦ 
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Graphique 10. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, les clients de la Société Générale ont payé 

en moyenne, en 2016, 422ϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƛƻǎΣ ŀǇǊŝǎ ŜȄǘƻǳǊƴŜǎ. 

 

A titre de comparaison, en matière de cotisations cette fois-ci, le rapport varie de 1 à 2 entre la 

Banque Postale et BNP Paribas.  

 

 
Graphique 11. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, les clients de la Banque Postale ont payé 

en moyenne, en 2016, 66ϵ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ 

Les disparités sont encore plus nettes quand on regarde, dans chaque banque, le rapport entre frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ et agios sur cotisations.  

 
Graphique 12. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, 42% des clients de la Banque Populaire 

ƻƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ et agios qui représentent plus de dix fois leur cotisation. 
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Pour tenter de comprendre cette hétérogénéité des montants de frais entre ces établissements, il y a 

plusieurs paramètres à étudier :  

¶ la tarification des frais, 

¶ la fréquence des incidents, 

¶ les caractéristiques de la clientèle, 

¶ les procédures de traitement des incidents, et notamment ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŞ. 

 

a) Tarification des incidents :  

Le tableau présenté en annexe 6 compare les tarifs liés aux « incidents » de compte courant, relevés 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜǎ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмт ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳΣ 

banques en ligne et néo-banques. 

Le premier constat concerne les tarifs réglementés : les frais de rejet de chèque ou de virement et les 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ " ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ƴƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ Banque Postale un peu moins chère, toutes 

se sont alignées sur les plafonds réglementaires. Pour espérer limiter les commissions, il faut faire 

jouer la concurrence et aller vers les banques en ligne (sauf pour Monabanq et e.LCL) ou les néo-

ōŀƴǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ32. 

5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Řŝǎ ǉǳΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŜ Řǳ ǇŀǇƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŎǊŜ ŎŜƭŀ ŎƻǶǘŜ ǳƴ ǇǊƛȄ ŜȄƻǊōƛǘŀƴǘ 

au consoƳƳŀǘŜǳǊΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ǳƴ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜ ǾŀǊƛŜ ŀƛƴǎƛ ŘŜ с Ł м6ϵ 

dans les banques de réseau, aƭƻǊǎ ǉǳŜ ǊƛŜƴ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǇŀǊ ǘŜȄǘƻ ƻǳ 

ǇŀǊ Ƴŀƛƭ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎƻƴ ŘŜǾƻƛǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ33.  

Aux tarifs plafonnés par la réglementation les banques ajoutent régulièrement des innovations dans 

ce domaine34. La tarification « à la mode » ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ƭŀ ζ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŞōƛǘŜǳǊ ƴƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ηΦ 5Ωǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мн Ł нлϵ ǎŜƭƻƴ ƭΩétablissement, elle est 

censée informer le client qui a vu son découvert dépassé, au cas où il ne serait toujours pas au 

ŎƻǳǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ǎŜ ǊŜƴŦƭƻǳŜǊΧ [ŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩ9ǇŀǊƎƴŜ ŘΩLƭŜ-de-France estime que cela ne suffit pas et 

propose un « courrier de mise en demeure pour compte débiteur » à 16ϵΣ ǉǳƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŀux 12ϵ de la 

lettre.  

Prenons également le cas des frais liés à la saisie du compte par un créancier qui cherche à se faire 

payer. Avis (par le Trésor public) ou opposition (par un autre créancier) à tiers détenteur sont par 

ŜȄŜƳǇƭŜ ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ŦŀŎǘǳǊŞǎΣ ǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŜǳǊƻǎ en moyenne Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ молϵ à la BNP, alors que 

la même opération ne coûte que 20ϵ chez sa filiale Compte Nickel. 

Au sein des banques de réseau, dans la population étudiée, la Banque Postale est visiblement moins 

ŎƘŝǊŜ ǉǳŜ ǎŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ƴƻǘŜǊŀ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǘȅǇƛǉǳŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭŜǎ 

ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘΣ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŞƴŀƭƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ (les clients 

                                                           
32

 On précisera bien entendu que la tarification ne doit pas être le seul critère de jugement en matière 
ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴcaireΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƭƛŜƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎΣ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ŜǊƎƻƴƻƳƛŜΧ ǾƻƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇƻǳǊ ŘŜǾŜƴƛǊ ŎƭƛŜƴǘ όŎŦ ŀƴƴŜȄŜ 7). 
33

 Il faut bien entendu tenir compte de la fracture numérique (cf partie 3.4.1). 
34

 Cf annexe 6. 
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doivent parfois payer des pénalités, non comptabilisées dans cette étude, auprès de leurs 

fournisseurs). 

b) Fréquence des incidents : 

Dans cette étude, nous avons examiné, via les relevés annuels de frais, les données relatives au 

nombre ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ǇŀǊ ŎƭƛŜƴǘ et par banque. Mais il nous a été impossible dans un nombre de cas 

non négligeable de comptabiliser correctement ces incidents, vu la façon dont certains 

établissements35 structurent ces relevés. En conséquence, nous ne sommes pas en mesure de publier 

des informations sur la fréquence des incidents dans chaque établissementΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǳƴŜ 

ŘƻƴƴŞŜ ŎƭŞ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ. 

Il est possible de donner toutefois un ordre de grandeur de cette fréquence en divisant le montant 

ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘŀǊƛŦ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ Řu type de frais que la banque prélève le plus 

ǎƻǳǾŜƴǘ όŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦŀŎǘǳǊŞŜǎ уϵύΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ 

moyenne de 296ϵ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ ŎŜƭŀ représente 37 ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩintervention facturées en moyenne 

Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ, extournes déduites, soit, par approximation, 37 incidents en moyenne dans la 

population UNAF/UDAF. 

 

c) Caractéristiques clientèles : 

[Ŝǎ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ hƴ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩǳƴ 

client a plus ou moins de faculté à amortir les chocs économiques suivant ses revenus, son niveau 

ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ, ses capacités de gestionκŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ... mais il faut rester prudent 

car on ne connaît pas bien les ressorts ŘΩǳƴŜ ζ résilience » budgétaire. 

Concernant les revenus, le graphique ci-dessous montre déjà quelques disparités entre les clients des 

différents établissements. 
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 Cf chapitre 3.4.1 
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Graphique 13. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, 55% des clients de la BNP gagnent plus de 

24 лллϵ ǇŀǊ ŀƴ et par ménage 

Mais le graphique suivant déconstruit ƭΩƛŘŞŜ préconçue selon laquelle plus on serait pauvre, plus on 

ŀǳǊŀƛǘ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ, au moins au sein de la population UNAF/UDAF36. 

 
Graphique 14. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, les ménages gagnant moins de 12 лллϵ 

par an ont payé Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ мрпϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƛƻǎ Ŝƴ нлмсΦ 

Comment expliquer ces différences ? 
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 /Ŧ ŎƘŀǇƛǘǊŜ оΦпΦу ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ƳŜƴŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜΦ 
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Dans notre étude, nous ne disposons pas de données objectives ǎǳǊ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ, 

avant la survenue des frais ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ, mobilisable pour réduire le découvert. A priori, on peut faire 

ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ que ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ǾŀǊƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƻǳ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΣ ŎŜ ǉǳŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ dans 

un premier temps les colonnes vertes (avant transferts privés) du graphique ci-dessous produit par 

ƭΩLb{99. 

¢ŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ, avant et après transferts privés, selon le niveau de vie des ménages (2011) 

 

Graphique 15. In « [Ŝǎ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ par grande catégorie entre 

2011 et 2015 », Jérôme Accardo, Sylvain Billot, Maël-Luc Buron, Insee Références, édition 2017.  

Ndlr : Q1 = les 20% de ménages ayant le plus faible niveau de vie ; Q5 = les 20% de ménages ayant le plus 

fort niveau de vie. 

Lecture : le dernier quintile de niveau de vie (Q5) a un taux ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ŀǾŀƴǘ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇǊƛǾŞǎΣ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ 

30% de son revenu disponible
37

 

Les ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇǊƛǾŞǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ Řƻƴǎ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƳŞƴŀƎŜ, ou les montants correspondant 

Ł ƭŀ ǊŜǾŜƴǘŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞƴŀƎŜ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƳŞƴŀƎŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ. Ils traduisent dƻƴŎ ŘΩǳƴŜ 

certaine manière la façon dont les ménages arrivent, ou non, à compléter leurs revenus monétaires, 

par un système de « débrouille η ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ. 

On peut constater que pour le premier quintile de niveau de vie (Q1), ces transferts privés 

augmentŜƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ, qui devient même supérieur à celui de la catégorie Q2, 

pourtant plus aisée en terme de niveau de vie. Or, il est certain que Ǉƭǳǎ ƭŜ ǎǘƻŎƪ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Şǘŀƛǘ 

important avant les incidents, plus il a pu amortir le choc économique. On a donc peut-être ici un 

ǇǊŜƳƛŜǊ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ 

sont juste au-ŘŜǎǎǳǎ ŘΩŜǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 
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 Le revenu disponible d'un ménage comprend les revenus d'activité (nets des cotisations sociales), les revenus 
du patrimoine, les transferts en provenance d'autres ménages et les prestations sociales (y compris les 
pensions de retraite et les indemnités de chômage), nets des impôts directs (INSEE). 
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Il est probable également que les modes de paiement utilisés par le client aient une influence sur le 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΦ En cas de dépassement du découvert autorisé, les chèques impayés 

entraînent des frais de rejet extrêmement coûteux, puis, dans une moindre mesure, viennent les 

prélèvements et les TIP, et enfin les cartes bancaires38. Le paiement en espèces est lui beaucoup 

plus indolore pour le client, dans la mesure où, si un important retrait ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ est effectué en 

début de mois, il pourra payer avec plusieurs dépensesΣ Ƴŀƛǎ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜnt 

ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ. Ce qui peut faire une ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ notamment la 

capacité à choisir le mode de paiement le plus adapté à sa situation (fréquence des revenus et des 

dépenses, compréhension des avantages et inconvénients). 

Concernant les capacités, justement, que lΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŀƴƎŜǊ ǎƻǳǎ ƭŜ ǾƻŎŀōƭŜ plus large ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ou 

de culture budgétaire et financière, on pourra faire référence à ƭΩétude39 réalisée en 2011 par le 

Crédoc pour la Finance pour TousΦ ¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛǘems démontrent là encore que les 

ménages les plus pauvres (gagnant moins de 900 euros par mois) possèdent de meilleures 

connaissances/compétences que les ménages gagnant entre 900 et 2300 euros par mois : 

connaissance du montant de ses dépenses mensuelles, suivi budgétaire régulier, connaissance du 

montant de frais bancaires. 

En conclusion de cette partie réservée aux caractéristiques des clientèles, nous faisons finalement 

plutôt le constat que plus une famille est pauvre sur le plan monétaire, plus elle est exposée, de 

manière régulière, ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ à la pauvreté que ces familles 

peuvent développer, en tenant compte bien entendu de leur entourage et/ou de leur culture, des 

ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ Ł ǎΩŜƴ ǎƻǊǘƛǊ Ŝǘ Ł ǇǊŞǾŜnir les prochains chocs, en bref une capacité de 

résilience όŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳƛŎǊƻ-épargne de sécurité, retour au mode de paiement par espèces, 

système de débrouille40Χύ. Certains travaux académiques41 semblent confirmer cette hypothèse. 

/ΩŜǎǘ ce qui explique selon nous pourquoi, au sein de la population UNAF/UDAF42, plus le revenu du 

ménage est bas, moins il y ŀ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ 

 

d) Procédures de traitement des incidents : 

Nous avons observé sur cette question que, dans la plupart des cas de dépassement du découvert 

autorisé, les banques acceptent les paiements Ŝƴ ǇǊŞƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 9ƴ 

revanche, la Banque Postale procède prioritairement à des rejets lorsque le découvert est dépassé. 

On notera en outre, en consultant les deux graphiques ci-dessous, que les établissements bancaires 

semblent avoir des pratiques différentes, que ce soit en matière ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ŜȄǘƻǳǊƴŞΣ ou de 

montant extourné. 
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 Cf tableau sur la tarification en annexe 6. 
39

 http://www.credoc.fr/pdf/Sou/La_culture_financiere_des_Francais_2011.pdf  
40

 Le système de la « débrouille » est notamment un aspect qui a été étudié par le CREDOC : 
http://www.credoc.fr/pdf/4p/285.pdf 
41

 Cf revue « Les Etudes Sociales » sur « ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ » : https://www.cairn.info/revue-les-
etudes-sociales-2016-2.htm  
42

 bƻǳǎ ǾŜǊǊƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾŀƭŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

http://www.credoc.fr/pdf/Sou/La_culture_financiere_des_Francais_2011.pdf
http://www.credoc.fr/pdf/4p/285.pdf
https://www.cairn.info/revue-les-etudes-sociales-2016-2.htm
https://www.cairn.info/revue-les-etudes-sociales-2016-2.htm
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Graphique 16. Lecture : dans la population UNAF/UDAF étudiée, 37% des clients de la Banque Postale ont 

été extournés en 2016. 

 

Graphique 17. Lecture : dans la sous-population UNAF/UDAF qui a été extournée, les clients du Crédit 

Agricole ont eu en moyenne 109 euros de frais extournés en 2016  

Bien ǎǶǊΣ Ǉƭǳǎ ǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ Ǉƭǳǎ ƛƭ Ŝǎǘ ζ facile η ŘΩŜȄǘƻǳǊƴŜǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ aŀƛǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ŎŜƭŀ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ζ dialogue », même minime, avec le client. 

Certains conseillers bancaires interrogés par le magazine 60 millions de consommateurs disent en 

complément ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ŘΩautres 

doivent adapter leur réponse au profil du client, et une troisième catégorie a des plafonds de 

remboursement à ne pas dépasser tous clients confondus. Il y a donc bien des différences entre 

37% 
43% 

39% 

22% 

33% 

17% 

30% 
40% 

35% 

0%
5%

10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%

Part des clients ayant été extournés selon 
l'établissement bancaire 

28 
46 

109 

79 

36 
9 

61 

26 

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

Banque
Postale

Caisse
d'Epargne

Crédit
Agricole

Crédit
Mutuel

Banque
Populaire

BNP Société
Générale

Autres

Moyenne par établissement du montant annuel de frais 
d'incidents et d'agios extournés par client (ϵ)  



UNAF ς Pôle « Economie, consommation, emploi » - Novembre 2017 32 

établissements des procédures de traitement des incidents. Ceci a un impact évident sur la facture 

finale payé par le client. 

Conclusion : nous ne sommes pas en capacité à ce stade de qualifier précisément le rôle de chaque 

paramètre influant sur les différences de facturation entre établissements, en particulier la 

ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ que les relevés annuels de compte ne suivent pas de manière claire.  

Il est très probable que la capacité à choisir les bons moyens de paiement, à anticiper les coups durs, 

à bénéficier de vrais conseils, influe par ailleurs sur la facture. 

Enfin, les différences de procédures de traitement des incidents peuvent expliquer également 

pourquoi certains cliŜƴǘǎΣ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ 

extournes effectuées. 

 

3.3.3. Il suffit de dépasser ǎƻƴ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ŘΩмϵ pour se faire ǇǊŞƭŜǾŜǊ рлϵ 

{Ωƛƭ ŎƻǶte cher, le découvert autorisé rend au consommateur un service lui permettant une certaine 

souplesse dans la gestion de son budget Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ. Les banques de réseau facturent donc 

logiquement un taux ŘΩƛƴǘŞǊşǘ. 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳe qui renchérit largement ce coût : la 

perception ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŞōƛǘŜǳǊ όarticle R314-9 du code de la consommation). Ainsi, 

Řŝǎ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜǳǊƻ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ пллϵ de découvert en 

moyenne journalière calculée entre deux arrêtés de compte, les banques ont la possibilité de 

ŦŀŎǘǳǊŜǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŞōƛǘŜǳǊǎ όŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇŀǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜύ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ 

compte pour calculer le taux effectif global (TEG). Ainsi, si ce forfait était comptabilisé dans le calcul 

du taux effectif global, il ferait passer celui-ci largement au-ŘŜǎǎǳǎ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜΦ !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ 

encadré le calcul du taux effectif global (article 314-1 du code de la consommation : « sont ajoutés 

aux intérêts les frais, les taxes, les commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou 

indirects ») Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜ όarticle L.314-6 du même code), le législateur a visiblement, 

par ce forfait minimum, accordé aux banques une dérogation par rapport au calcul du TEG. 

aŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ŘŞǇŀǎǎŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ Řǳ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ 

imaginons un chèque de 100ϵ qui ferait dépasser la limite du découvert autorisé de 1ϵ. Le premier 

ƛƳǇŀŎǘ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƎƛƻǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƳƻƴǘŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜ 

(20,75% au 4ième trimestre 2017). Mais ce ƴΩŜǎǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƻǶteux pour le 

consommateur.  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ Ǿŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŦŀŎǘǳǊŜǊ ŀǳ ŎƭƛŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ уϵ dans la 

ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǳǊ ŎƭƛŜƴǘ ŘŜǎ 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ŎƘŝǉǳŜ ǎŀƴǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴΦ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦŀŎǘǳǊŞŜ ŘŜ с Ł мсϵ et parfois plus selon les 

banques. Si le consommateur approvisionne son compte les frŀƛǎ ǎΩŀǊǊşǘŜƴǘ ƭŁΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ Ł 

environ 20ϵ, voire plus, pour 1ϵ de découvert. Si le consommateur ne peut toujours pas provisionner 

son compte, le chèque est rejeté ce qui implique un frais de rejet plafonné à 50ϵ. Ce forfait doit 

inclure la commissiƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŏƛ-dessus. Ainsi pour 1ϵ de 

dépassement de découvert, celui-ci est approfondi de 50ϵ. Si ce découvert de 1ϵ dure 1 jour, le coût 

de 50ϵ revient à un ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ Χ м 825 000 % !  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A29DE97EB7E9424365004B547A4FEDBF.tplgfr31s_2?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032807620&dateTexte=20171003&categorieLien=id#LEGIARTI000032807620
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222337&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032303335
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Et pour certains conǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳƳŜǊ ŎŜ ƎŜƴǊŜ 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ǇŜǳǘ ǾƛǘŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ƛƴǎǳǊƳƻƴǘŀōƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ǎƛ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜ 

ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ όǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ол Ł рлϵ), ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǊƛǎǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻn bancaire et 

ŘŜǾǊŀ ŀƭƻǊǎ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ Υ ŦǊŀƛǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜ Ŝƴ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ǎǳƛǘŜ Ł 

notification signalée par la Banque de France d'une interdiction d'émettre des chèques, les 

procédures mises en place par les créanciers (aǾƛǎ ƻǳ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ǘƛŜǊǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊύ Χ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ǇŜǳǘ 

vite devenir élevée ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Ŏƛ-dessous du CIC (relevé annuel). 

 

3.3.4. Lettre préalable : un tarif bien au-delà des coûts 

[Ωǳƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ōƛŜƴ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ 

ƻƴǘ ŘŞǘƻǳǊƴŞ Ł ƭŜǳǊ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝƴ ŦŀŎǘǳǊŀƴǘ la 

plupart de ces lettres.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [мом-73 Řǳ ŎƻŘŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƛƳǇƻǎŜ Ł ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎƻƴ Ŏƭient des 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜΦ aŀƛǎ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ  oublié  de rendre cette information 

obligatoire gratuite. Les banques ont toutes choisi de faire cette information par courrier papier, 

facturé de 6ϵ (La Banque Postale) à 16ϵ (Crédit AgricƻƭŜ CƛƴƛǎǘŝǊŜύ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǉǳŜ 

nous avons retenu. Le Crédit Agricole du Finistère applique même une double facturation (32ϵ) de 

cette lettre en informant également le co-titulaire du compte par le même courrier. Seules deux 

banques en ligne (ING Direct et Boursorama) et les néo-banques ne facturent pas cette information 

réglementaire.  

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŞōƛǘŜǳǊ ƴƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ 

est également facturée par toutes les banques de réseau juǎǉǳΩŁ нлϵ la lettre. Là encore, la plupart 

des banques en ligne et néo banques se distinguent par la gratuité de cette information. Les 

consommateurs sont perplexes devant cette pratique, qui consiste à lŜǎ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳΩƛƭǎ 

savent déjà et qui creuse le découvert de 20ϵ de plus. 

tƻǳǊǘŀƴǘΣ ǊƛŜƴ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǇŀǊ ǘŜȄǘƻ ƻǳ ǇŀǊ Ƴŀƛƭ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎƻƴ 

ŘŜǾƻƛǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ŎƛǘŞ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŝǉǳŜ ǎŀƴǎ 

provision peut être délivrée « par tout moyen approprié ». Toutes les banques ont mis en place des 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇŀǊ Ƴŀƛƭ ƻǳ {a{43 et certaines ont même une alerte spécifique pour compte 

ŘŞōƛǘŜǳǊΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŦŀŎǘǳǊŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜƴǘƛƳŜǎ ǇŀǊ {a{ ƻǳ Ƴŀƛƭǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜΦ 

LŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŦŀŎǘǳǊŜǊ ƭΩŜƴŎǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǇƛŜǊΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŞōƛǘŜǳǊ ŦŀŎǘǳǊŞŜ Ł ƭŀ .bt tŀǊƛōŀǎ Ł мрϵ pièce dans sa plaquette tarifaire 

de juillet 2016 (20ϵ depuis janvier 2017), voici par exemple la « ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ 

débiteur durée du découvert non contractuelle », introuvable dans la plaquette tarifaire, et pourtant 

ŘΩǳƴ ŎƻǶǘ ŜȄƻǊōƛǘŀƴǘ ŘŜ ннΣпнϵ (voir ci-dessous). 

                                                           
43

 bƻǘƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ζ fragile » (OCF). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=45DB4F98E0AFA187A89F139908665371.tpdjo03v_3?idArticle=LEGIARTI000022438667&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20140905
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3.3.5. Les ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ prélevés sur le budget des familles représentent une 

part importante des revenus du secteur bancaire  

Il existe très pŜǳ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ζ officiels » en la matière, que ce soit sur le nombre de personnes 

impactées ou sur les montants que représentent ces frais. En effet, les rapports annuels des banques 

ne font part que de données agrégées sur ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ les commissions, terme qui recouvre un 

ensemble de frais qui dépasse largement les frais pour incidents de paiement. De plus, il est souvent 

impossiblŜ ŘΩƛǎƻƭŜǊ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ƭe périmètre « banque de détail » regroupant les 

particuliers et certaines catégories de professionnels. Par ailleurs, les banques considèrent les 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŦŀŎǘǳǊŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŏomme hautement confidentielles. 

Il nous a donc fallu croiser des informations collectées aussi bien dans des documents publics que par 

interviews. 

Nous avons notamment ŎƻƳǇƛƭŞ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ : 

- Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ //{CΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ƭΩ!/twΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ όƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 

bancaire et de la prévention du surendettement, juin 2017) ou encore ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 

crédits aux ménages ; sans oublier le rapport Pauget-Constans (sur la tarification des 

services bancaires, juillet 2010) 

- dans les rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ des établissements bancaires 

- dans les comptes-ǊŜƴŘǳǎ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

- dans des articles de presse spécialisée  

- danǎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩun questionnaire44 envoyé aux principaux établissements teneurs de 

compte. 

a) [Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

Selon les sources, plusieurs méthodes sont possibles pour déterminer le montant global du chiffre 

ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ, appelé produit net bancaire (PNB), généré par cŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ 

Premièrement, plusieurs sources (questionnaire aux banques et interview des acteurs du secteur) 

ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ PNB ς périmètre banque de 

détail en France. Ces estimations varient entre 4% et 10% de ce PNB, avant la loi Hamon. 

                                                           
44

 Cf annexe 4. 
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LΩ!/tw45 indique que le PNB de la banque de détail en France des 6 plus grands groupes bancaires en 

нлмс ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł соΣу aŘǎϵΦ /Ŝǎ ǎƛȄ ƎǊƻǳǇŜǎΣ .bt tŀǊƛōŀǎΣ ƭe groupe BPCE, le groupe Crédit Agricole, le 

groupe Crédit Mutuel, La Banque Postale et Société Générale, représentent ensemble environ 85% 

du marché français. On peut donc évaluer le PNB banque de détail en France ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

secteur à тр aŘǎϵ en 2016. 

Cependant, les ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƭŀŦƻƴƴŞes par la loi Hamon. Dans une étude 

réalisée par le cabinet Simon Kucher & Partners et citée par ƭΩ!ƎŜŦƛ IŜōŘƻ όCommissions 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ς Un coût pour rien, 25 avril 2013), on estime que le plafonnement des commissions 

sur incidents aurait occasionné ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇŀǊ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ǎƻƛǘ 

avec 92 millions de clients46 (BANQUE DE FRANCE, 2016), ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ м aŘǎϵΦ 

9ƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ nous estimons 

donc, dans un premier temps, que ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞ grâce à la facturation de frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ se trouve dans une fourchette ǉǳƛ Ǿŀ ŘŜ н Ł сΣр aŘǎϵ, en 2016. 

Deuxièmement, ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ Řǳ 

contrôle budgétaire réalisée le 30 janvier 2013, Jean-Paul Chifflet, directeur général de Crédit 

agricole SA, évoque les frais ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ : « le Crédit agricole traite chaque année 2 milliards 

de chèques et de prélèvements, dont 90 % se déroulent normalement et 10 % nécessitent une étude 

Ǉƭǳǎ ǇƻǳǎǎŞŜ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ƻǳ ǊŜŦǳǎŞΣ ǎƻƛǘ нлл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

par an et 1 million par jour. » Ces opérations impliquent donc au minimum ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴtion (en moyenne 8ϵ). Ainsi, pour le seul Crédit Agricole, cette facturation 

représentŀƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ 1,6 Mdsϵ, ǎƻƛǘ рΣтт aŘǎϵ ǎƛ ƭΩƻƴ ŜȄǘǊŀǇƻƭŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ47, et 

пΣтт aŘǎϵ ǎƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭƛŞŜ ŀǳ ǇƭŀŦƻƴƴŜƳent des 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ WŜŀƴ-Paul 

/ƘƛŦŦƭŜǘ ƴΩŞǾƻǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎƘŝǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ et pas les opérations liées aux 

cartes de débit/crédit. Or les opérations avec carte de crédit donnent également lieu à des 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƘŝǉǳŜ 

ƻǳ ŘΩǳƴ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŘŜ ол Ł р0ϵ pour un 

chèque et de 20ϵ pour un prélèvementΣ Ŝǘ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ł 8ϵ. 

Ainsi, nous estimons que le montant total Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭes frais48 pour incidents 

Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ сΣр aŘǎϵ ǉǳŜ ŘŜ н aŘǎϵΦ  

Ce résultat est ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ 

Ainsi, le comparateur Panorabanques étudie tous les ans ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ. Dans sa 

dernière édition (juin 2017), le comparateur estime que « les frais liés au dépassement de découvert 

                                                           
45

 La situation des grands groupes bancaires français à fin 2016, Analyse et synthèse N°80, mai 2017. 
46

 {Ŝƭƻƴ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ όǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ нлмсύΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ нΣп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎ 
« fragiles » en France qui représentent 2,6% du nombre de clients particuliers agissant pour des besoins non-
professionnels, soit un total de 92 millions de clients de cette catégorie. 
47

 Le groupe Crédit Agricole représente environ 28% du PNB Banque de détail des 6 grands groupes du secteur. 
48

 /ΩŜǎǘ-à-dire ceux définis notamment dans le décret n° 2014-739 du 30 juin 2014 

http://www.agefi.fr/banque-assurance/actualites/hebdo/20151210/commissions-d-intervention-cout-rien-149428
http://www.agefi.fr/banque-assurance/actualites/hebdo/20151210/commissions-d-intervention-cout-rien-149428
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B89C2ABEA65049B4BF6DD1E9012F80E2.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029168464&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029167839
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augƳŜƴǘŜƴǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ н ŀƴǎΣ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł ǇǊŝǎ ŘŜ слϵ ǇŀǊ ŀƴ49 » (PANORABANQUE.COM, 

2017) en moyenne et par client. Ainsi, le montant total du PNB généré par les frais de dépassement 

de découvert serait au minimum de 5,5 aŘǎϵ όǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ фн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎύΦ 

5ŞƧŁ Ŝƴ нлммΣ ƭΩ¦ŦŎ-Que Choisir faisait le même constat. En se basant sur les informations disponibles 

dans le rapport Pauget/Constans sur la tarification des services bancaires de juƛƭƭŜǘ нлмлΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

estimait que « le montant des découverts et incidents de paiement facturé chaque année aux 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ пΣмр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ ». Or, depuis cette étude, les tarifs 

ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ. 

b) Le revenu généré par les fǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

Certaines sources, comme Hugues Le Bret co-fondateur du Compte Nickel, ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ représente 30% des revenus 

des grandes banques de détail50Φ {Ŝƭƻƴ ƭΩ!/tw όƛōƛŘΦύΣ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀǾŀƴǘ ƛƳǇƾǘǎ ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ 

Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜǎ с ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мсΣн aŘǎϵ Ŝƴ нлмсΦ Selon cette méthode de 

calcul, ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛŜƴǘ donc à 4,9 aŘǎϵ pour ces 6 

groupes. 

Ce chiffre, comparé à notre estimation du ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ όŀǳǘƻǳǊ ŘŜ сΣр aŘǎϵύΣ tend à montrer que 

le taux de marge réalisé ǎǳǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞ.  

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ révèle justement ǉǳŜ ǇƻǳǊ рп҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƭŀ 

ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ ŀǳŎǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ 

ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜΦ tƻǳǊ ну҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞpasse pas les 5 minutes. Certes 

il faut couvrir des frais dŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ Ł уϵ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ, très souvent automatique, on peut 

estimer que la marge sur cette opération atteint en effet un niveau très confortable. 

 

c) Le nombre de personnes impactées ǇŀǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŎƭǳǎƛƻƴ .ŀƴŎŀƛǊŜ (OIB) ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩŁ Ŧƛƴ нлмс ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ51 

déclarent un « stock » de 2,4 millions de clients identifiés comme « fragiles » au sens de la loi. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩǳƴŜ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǇǊƛǎŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ hǊ ƭΩon peut être en situation de fragilité de manière 

transitoire (quelques mois) ou pérenne (plusieurs années). Pour affiner ce chiffre, il faudrait donc 

ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΦ aŀƛǎ ƭΩhL. ne dispose pas des flux de sortie, 

compte tenu des textes actuels. 

Par ailleurs, comme ces statistiques collectées auprès des établissements bancaires sont issues 

directement de la procédure de détection des clients en situation de fragilitéΣ ǉǳƛ ŀōƻǳǘƛǘ Ł ƭΩŜƴǾƻƛ 

ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ voire à des prises de rendez-vous, on peut 

ŜǎǘƛƳŜǊ ǎŀƴǎ ǘǊƻǇ ŘΩŜǊǊŜǳǊ que les algorithmes de détection, construits par chaque établissement, 
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 9ǘ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ 
50

 http://bfmbusiness.bfmtv.com/entreprise/le-compte-nickel-passera-le-cap-des-400-000-clients-en-octobre-
1039741.html  
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 Les autres établissements, de paiement, de monnaie électronique, ou sociétés de financement, ne sont pas 
concernés par la collecte de données quantitatives. 
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ont été calibrés de façon à ne pas trop identifier de casΧ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƻōƭƛƎŜ ! En outre, 

certains établissements de crédit semblent considérer ǉǳŜ ǎƛ ǳƴ ŎƭƛŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ ŀǳ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ƭǳƛ 

ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞΣ Ŝǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀŎǘƻ ǎƻǊǘƛ ŘŜǎ ǎǘatistiques. 

Il est fort possible, et ce point a été confirmé par des sources bancaires, que ce chiffre de 2,4 millions 

soit une fourchette très basse pour estimer le nombre de clients impactés fortement par les frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳe de nombreux critères sont croisés dans les algorithmes : 

ǊŞǇŞǘƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǇŜƴŘŀƴt plus de 3 mois, flux créditeurs en-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭΣ ǾƻƛǊŜ 

ǎǘƻŎƪ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭ. 

Il faut donc comparer cette estimation à ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ. 

Le sondage Opinionway52 pour Payboost « Les Français et le paiement des factures » mentionne que 

21% des personnes interrogées déclarent « ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƳǇŀȅŞǎ ƻǳ ŘŜ 

rejets de prélèvements de factures » (4% souvent, et 17% parfois). On notera que la formulation 

écarte les paiemeƴǘǎ ǇŀǊ ŎƘŝǉǳŜ ƻǳ ŎŀǊǘŜΣ Ŝǘ ǉǳΩelle se focalise sur le paiement des factures. Elle 

donne donc ǳƴŜ ǾǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎΦ 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ {w/±53Σ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩINSEE en 2014, estime ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ que 12,2% de la population (France 

métropolitaine) a une fréquence très élevée de découverts (chiffre quasi stable depuis 2004). Mais 

ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞΦ 

Le sondage 54 COFIDIS ςCSA « Les Français et leur pƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ » mesure depuis 2012 ǉǳΩŜƴǘǊŜ мр 

et 21% des français sont en découvert en fin de mois tous les mois depuis 2012Φ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ƴƻǳǎ 

ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ƳƻȅŜƴ Řǳ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘΣ Ƴŀƛǎ ƴƻǳǎ ƴΩŜƴ ǎŀǾƻƴǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǉǳŀƴǘ 

au dépassement. 

Nous aurions donc selon ces enquêtes entre 12 et 20% de la population qui serait en découvert tous 

les mois (autorisé ou non).  

[ΩŞǘǳŘŜ tŀƴƻǊŀōŀƴǉǳŜǎ55 (PANORABANQUE.COM, 2017) sur le découvert autorisé va plus loin et 

estime que 23% des Français dépassent leur découvert autorisé tous les mois, 21% une fois par 

trimestre, 16% une fois par an, et 40% jamais. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ƭŁ ŘΩǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ƘŀǳǘŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ, 

qui va bien au-delà de ce que suggèrent ƭΩINSEE et COFIDIS. 

Si ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ он Ƴƛƭƭƛƻƴǎ56 de personnes de plus de 20 ans vivant en France 

métropolitaine, nous arrivons à une fourchette haute de 7,3 millions de personnes qui dépassent leur 

découvert autorisé tous les mois et ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

bancaires. 

{ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ŎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŀǳȄ нΣп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhL.Σ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŜǳȄ ǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ǘǊŝǎ ōŀǎǎŜΣ on arrive à 

une estimation moyenne de 4 à 6 millions de personnes concernées chaque mois par les frais 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ.  
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 https://www.opinion-way.com/fr/component/edocman/?task=document.viewdoc&id=1697&Itemid=0  
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 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2502743?sommaire=2502768&q=srcv  
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 https://www.cofidis.fr/fr/pdf/decouvrir/Etude_complete_CSA_Cofidis_2017.pdf  
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 Réalisée sur un échantillon de 85 000 personnes, redressé pour être représentatif de la population française 
de 18 à 50 ans.   
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 https://www.ined.fr/fr/tout -savoir-population/chiffres/france/structure-population/population-ages/  

https://www.opinion-way.com/fr/component/edocman/?task=document.viewdoc&id=1697&Itemid=0
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2502743?sommaire=2502768&q=srcv
https://www.cofidis.fr/fr/pdf/decouvrir/Etude_complete_CSA_Cofidis_2017.pdf
https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/chiffres/france/structure-population/population-ages/


UNAF ς Pôle « Economie, consommation, emploi » - Novembre 2017 38 

Ce phénomène touche par ailleurs ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŏƛ-

ŘŜǎǎƻǳǎ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ tŀƴƻǊŀōŀƴǉǳŜǎΦ 

 

 

Fréquence du dépassement de découvert autorisé par catégorie de revenus 

 
Graphique 18. Lecture : 27% des clients gagnant moins de 1рллϵ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƻƛǎΣ 

ŎƻƴǘǊŜ мо҈ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƎŀƎƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ олллϵ - Source : étude Panorabanques (juin 2017) 

 

 

3-4 Un service qui a bien du mal à servir le clientΧ ou le syndrome de la bouée en plomb 

Les « services η ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ζ offerts » par les banques sont tellement peu conçus pour 

ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǉǳΩƻƴ peut les assimiler à une ōƻǳŞŜ Ŝƴ ǇƭƻƳō ǉǳΩƻƴ ǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ƭŀƴŎŜǊ Ł ǳƴ ŎƭƛŜƴǘ 

en train de se noyer. Une bouée en plomb qui serait en outre facturée. Voici les écueils que nous 

avons identifiés57. 

3.4.1. Une complexité qui empêche toute lisibilité pour le client 

Pour réaliser cette étude, nous avons récupéré des relevés de compte ainsi que de nombreux 

ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛŦǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ /Ŝǎ ǊŞŎŀǇƛtulatifs, obligatoires depuis le 1er 

janvier 2009, sont censés délivrer une information synthétique et compréhensible par les 

consommateurs sur tous les frais payés pendant une année. Cependant, une lecture approfondie de 

ces relevés montre parfois une complexité qui rend cette information illisible. 

 

 

                                                           
57

 [ΩƘǳƳƻǊƛǎǘŜ YŜƴƴȅ aŀǊǘƛƴŜŀǳ ŀ ƳşƳŜ Ŧŀƛǘ ǳƴ ŎŞƭŝōǊŜ ǎƪŜǘŎƘ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ Cher Crédit Mutuel » : 
https://www.youtube.com/watch?v=D-V4Qb_IJlo  

https://www.youtube.com/watch?v=D-V4Qb_IJlo
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a) Structure des frais, dénomination et diversité des intitulés 

Nombreux sont les consommateurs58 à rester perplexes devant leur relevé annuel de frais et leur 

complexité. Ils citent souvent des libellés incompréhensibles, des frais qui semblent facturer le même 

ƛƴŎƛŘŜƴǘΣ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜΧ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǿƻǳƭǳ 

vérifier. 

Voici un exemple concret de libellé incompréhensible : la « commission SDD rejet émis », qui a tout 

de même coûté 500,88ϵ pour 13 opérations (soit un tarif unitaire de 38,529ϵ) à un client de la BNP 

Paribas. /ŜǘǘŜ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜΦ Peut-être a-t-elle 

pour objet un prélèvement « Sepa Direct Debit », opération qui ne concerne que les professionnels ?  

Mais le consommateur en question est un particulier. vǳƻƛ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ ŎŜ ƭƛōŜƭƭŞ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ƴƻƴ 

plus dans la plaquette tarifaire des professionnels. 

Autres exemples dΩintitulés nébuleux ƴΩapparaissant pas dans la plaquette tarifaire de la banque : 

« [ŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ {ŎǊƛǾŜƴŜǊ », « lettre LCC 30 jours », arrêté de compte débiteur « sans ou 

après fus en intérêt », « Frais sur CDD en anomalie » suivi de « Frais sur CDD en infraction ». 

Ce jargon ne facilite pas la relation entre conseillers et clients et augmente le sentiment de 

« matraquage » perçu par les clients.  

b) FǊŀƛǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ : à quoi correspondent-ils ? 

Beaucoup de consommateurs ne comprennent pas non plus à quelles opérations correspondent les 

ŦǊŀƛǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ, ou les frais de rejet de prélèvement par 

exemple, ne sont pas « fléchés » vers des opérations précises. Même dans les relevés de compte 

détaillés, on ne peut pas savoir à quelle opération ils sont liés.  

Certains relevés annuels de frais ne sont par ailleurs pas suffisamment détaillés pour comprendre ce 

qui est facturé, comme le relevé annuel ci-ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ /ǊŞŘƛǘ Řǳ bƻǊŘΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎƻƴǘ 

ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ƭƛƎƴŜΣ ǎŀƴǎ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

frais de rejet. 

 

                                                           
58 https://billetdebanque.panorabanques.com/banque/comprendre-les-irregularites-et-incidents-de-

paiement/ 

 

https://billetdebanque.panorabanques.com/banque/comprendre-les-irregularites-et-incidents-de-paiement/
https://billetdebanque.panorabanques.com/banque/comprendre-les-irregularites-et-incidents-de-paiement/
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Parfois, ce sont des incohérences dans la tarification qui empêchent la lecture du document. Dans cet 

exemple du Crédit Agricole Atlantique Vendée, on peut se demander quel est le prix exact de la 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

La facturation des 87 commissions pour 324ϵ implique un prix unitaire de 3,72ϵ. Mais le 

remboursement des 37 commissions pour 136ϵ nous donne une commission à 3,67ϵ. Certes, la 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƴƻǊƳŜΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǉǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǾǊŀƛ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ? Notons en 

outre que ces deux prix ne correspondent en rien à ceux indiqués dans la plaquette tarifaire ! 

Ainsi, iƭ ƴΩŜǎǘ Ǉas étonnant que les personnes interrogées nous disent : « Je ne comprenais rien des 

commissions d'intervention. Je ne comprenais pas pourquoi un jour on a 60ϵ, pourquoi un jour on a 

80ϵ, pourquoi un coup on a 16ϵ ». (Anne Boileau) 

Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ƭŁ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƧǳǎǘŜ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ. 

Par ailleurs, la digitalisation όŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ǊŜƭŜǾŞǎΧύ ŎƘŀƴƎŜ ǳƴ ǇŜǳ ƭŀ ŘƻƴƴŜ.  Certains 

clients disent consulter moins leurs relevés de compte depuis que ceux-ci ne sont plus envoyés par 

courrier, mais ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴΩƻǳǾǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ƭŜǳǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊΦ /ƻƴǎǳƭǘŜƴǘ-ils plus pour autant 

leurs SMS ou emails, voire les applications pour smartphone ? Il serait pertinent de mener une étude 

plus complète sur ce sujet ŀǳ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ. 

 

3.4.2. Des frais à la limite voire au-delà de la règlementation 

Nous avons pu constater plusieurs cas où le plafonnement légal des frais ne semblait pas respecté. 

Le relevé de compte ci-dessous répertorie par exemple le prélèvement de 14 commissions 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł уϵ ƭΩǳƴƛǘŞ  à la même date, alors que le montant par mois des commissions 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞ Ł улϵ (soit 10 opérations à 8ϵ). Notre hypothèse est que la banque 

ό/ŀƛǎǎŜ ŘΩ;ǇŀǊƎƴŜ Picardie) ǎΩŜǎǘ ŎǊŞŞŜ deux types de plafonds : un pour les prélèvements  et un 

pour les cartes, ce qui ne nous semble pas légal. 
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Pour déterminer si elles dépassent ce plafond de 80ϵ de commissiƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ 

certaines banques ne comptabilisent visiblement pas celles qui sont incluses dans les forfaits de 

rejet. Pourtant, cŜǎ ŦƻǊŦŀƛǘǎΣ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ D131-25 du code monétaire et financier, 

« comprennent l'ensemble des sommes facturées par le tiré au titulaire du compte, quelles que soient 

la dénomination et la justification de ces sommes »Σ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ qui sont 

prélevées parfois, en sus du frais de rejet proprement dit, pour un même incident. Ainsi, comme 

ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ƻōǎŜǊǾŞΣ quand une banque facture pour le même mois dix commissions 

ŘΩƛƴǘŜǊvention et des forfaits de frais de rejet par ailleurs, elle dépasse selon nous le plafond 

réglementaire.  

tŀǊŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ƳşƳŜ pas matière à interprétation. 19 ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ уϵ pour 

paiement par carte ont été prélevées le même jour dans le relevé bancaire ci-dessous (Caisse 

ŘΩ9ǇŀǊƎƴŜύ. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=03543E2A75B17B3AD17917A6D0A66CFE.tpdjo03v_3?idArticle=LEGIARTI000006639356&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20140905
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Dans le relevé annuel ci-dessous (BNP Paribas), nous avons même observé plusieurs dépassements 

des plafonds tarifaires légaux, ou des tarifs proposés dans les plaquettes. 

Ainsi, le forfait pour rejeter un chèque de moins de 50ϵ Ŝǎǘ ǾƛǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŦŀŎǘǳǊŞ пнΣурϵ όоллϵκтύ ŀǳ 

lieu de олϵ ƳŀȄƛƳǳƳ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƭƻƛΦ 

5Ŝ ƭŀ ƳşƳŜ ŦŀœƻƴΣ ƭŜ ŦƻǊŦŀƛǘ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рлϵ Ŝǎǘ ŦŀŎǘǳǊŞ à 78,57ϵ όннллϵκнуύ au 

ƭƛŜǳ ŘŜ рлϵ ƳŀȄƛƳǳƳ.,   

vǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦormation préalable pour chèque non provisionné, elle est annoncée à 13,60ϵ 

dans la plaquette tarifaire de la banque. Or le relevé annuel montre une facturation de 136ϵ pour 5 

lettres soit 27,20ϵ par lettre. 
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5ΩŀǳǘǊŜǎ relevés collectés indiquent également le dépassement du plafond unitaire à 8ϵ des 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ : 

Crédit Mutuel : 

 

BNP Paribas :  

 

 


